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Brochure n° 3060

Convention collective nationale

IDCC : 1930. – MEUNERIE

AVENANT N° 44 DU 7 JANVIER 2016
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1650307M
IDCC : 1930

PRÉAMBULE

Etant donné que la désignation de l’assureur AG2R est arrivée à échéance le 31 mai 2015 et qu’il 
n’est plus possible aujourd’hui de recourir aux clauses de désignation d’un assureur en matière de 
protection sociale complémentaire dans le cadre d’un accord collectif de travail (Cons. const., déc., 
13 juin 2013, n° 2013-672 DC), les organisations professionnelles d’employeurs et de salariés ont 
examiné les dispositions relatives à la prévoyance complémentaire présentes dans la convention col-
lective nationale de la meunerie (IDCC 1930) pour en tenir compte.

Le présent avenant modifie en conséquence les articles 58.2 et 63 et les annexes III et IV de la 
convention collective nationale de la meunerie (IDCC 1930).

Article 1er

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 58.2 « Garanties de ressources » est rédigé 
comme suit :

« En cas d’absence pour maladie ou accident, dûment constatée par certificat médical et prise en 
charge par la sécurité sociale, le salarié bénéficie de garanties de ressources (incluant les indemnités 
journalières de la sécurité sociale) dans les conditions prévues ci-dessous :

Ouvriers, employés et VRP

1. Ancienneté inférieure ou égale à 5 ans (à partir de 8 mois continus dans la profession)

Accident du travail ou maladie professionnelle :

– du 1er jour au 60e jour : 100 % du salaire brut ;

– du 61e jour au 90e jour : 75 % du salaire brut.

Maladie sans ticket modérateur et autres accidents avec arrêts de plus de 45 jours :

– du 4e jour au 60e jour : 100 % du salaire brut ;

– du 61e jour au 90e jour : 75 % du salaire brut.

Maladie avec ticket modérateur et autre cas :

– du 8e au 60e jour : 100 % du salaire brut ;

– du 61e au 90e jour : 75 % du salaire brut.
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2. Ancienneté supérieure à 5 ans dans la profession

Accident du travail ou maladie professionnelle :

– du 1er au 60e jour : 100 % du salaire brut ;

– du 61e jour au 150e jour : 75 % du salaire brut.

Autres motifs :

– du 4e jour au 60e jour : 100 % du salaire brut ;

– du 61e jour au 150e jour : 75 % du salaire brut.

3. Ancienneté supérieure à 23 ans dans la profession

Accident du travail ou maladie professionnelle :

– du 1er au 90e jour : 100 % du salaire brut ;

– du 91e jour au 190e jour : 75 % du salaire brut.

Autres motifs :

– du 4e jour au 90e jour : 100 % du salaire brut ;

– du 91e jour au 190e jour : 75 % du salaire brut.

La maladie sans ticket modérateur correspond pour une maladie particulière, à la prise en charge 
à 100 % par la sécurité sociale, c’est-à-dire à la suppression du ticket modérateur qui intervient 
notamment :

– lorsque le salarié a été reconnu atteint d’une des affections comportant un traitement prolongé 
et une thérapeutique particulièrement coûteuse ;

– dès l’instant que les soins sont consécutifs à l’intervention chirurgicale affectée d’un coefficient 
au moins égal à 50.

Conformément aux dispositions législatives et conventionnelles, l’entreprise est tenue de prendre 
en charge l’intégralité de la part de ces garanties de ressources complétant l’indemnisation par la 
sécurité sociale.

Les partenaires sociaux conseillent vivement aux entreprises de souscrire auprès d’un organisme 
assureur un contrat d’assurance couvrant en tout ou partie ces garanties de ressources.

Salaire de référence

Le salaire de référence pour le calcul des prestations est le salaire brut soumis à cotisations au cours 
des 12 mois précédant l’arrêt de travail, y compris 13e mois et primes de vacances et hors frais pro-
fessionnels des VRP, ou reconstituées en tenant compte des augmentations générales de salaire dont 
le salarié aurait bénéficié.

Limite des garanties

En tout état de cause, ces garanties ne doivent pas conduire l’intéressé à percevoir, compte tenu 
des sommes de toute provenance perçues à l’occasion de la maladie ou de l’accident du travail, un 
montant supérieur à la rémunération nette qu’il aurait effectivement perçue s’il avait continué à 
travailler. En application de cette limite, lorsque l’indemnisation est calculée sur la rémunération 
nette, les indemnités journalières complémentaires versées à l’employeur sont majorées des charges 
sociales salariales correspondantes.

Absences successives

Au cas où plusieurs absences pour maladie ou accident interviendraient au cours d’une même 
année civile (période de 12 mois consécutifs pour les cadres et les agents de maîtrise), l’intéressé 
serait indemnisé pour chacune de ces absences dans les conditions indiquées ci-dessus sans toutefois 
que le nombre des jours indemnisés puisse, pendant ladite année civile (période de 12 mois consé-
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cutifs pour les cadres et les agents de maîtrise), dépasser au total le maximum prévu selon la cause 
de l’absence.

Ancienneté

L’ancienneté prise en compte pour la détermination du droit à l’indemnisation s’apprécie au pre-
mier jour d’absence ; toutefois, si un salarié acquiert, pendant qu’il est absent pour maladie ou 
accident, l’ancienneté requise pour bénéficier de ces dispositions, il lui en est fait application pour la 
période d’indemnisation restant à courir sans qu’il y ait lieu d’observer de délai de franchise si celui-
ci a déjà couru.

Rechute

La rechute est indemnisée lorsqu’elle est reconnue comme telle par la sécurité sociale. Elle s’en-
tend par l’arrêt de travail pour maladie ou accident non soumis à franchise, dû à la même maladie 
ou au même accident que le précédent arrêt de travail, ceci étant justifié par un certificat médical.

Les conditions particulières d’indemnisation des salariés agents de maîtrise et cadres sont précisées 
dans les annexes catégorielles. »

Article 2

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 5 « Maladie accident », de l’annexe III 
« Agents de maîtrise et techniciens assimilés », sera modifié comme suit :

« En cas d’absence pour maladie ou accident, dûment constatée par certificat médical et prise en 
charge par la sécurité sociale, le salarié bénéficie de garanties de ressources (incluant les indemnités 
journalières de la sécurité sociale) dans les conditions prévues ci-dessous :

1. Ancienneté inférieure ou égale à 5 ans (à partir de 8 mois continus dans la profession)

Maladie ou accident avec arrêt inférieur ou égal à 2 mois continus :
– du 4e jour au 60e jour : 100 % du salaire brut ;
– du 61e jour au 90e jour : 75 % du salaire brut.

Maladie ou accident avec arrêt supérieur ou égal à 2 mois continus :
– du 4e jour au 90e jour : 100 % du salaire brut.

2. Ancienneté supérieure à 5 ans dans la profession

Maladie ou accident avec arrêt inférieur ou égal à 2 mois continus :
– du 4e jour au 60e jour : 100 % du salaire brut ;
– du 61e jour au 150e jour : 75 % du salaire brut.

Maladie ou accident avec arrêt supérieur ou égal à 2 mois continus :
– du 4e jour au 90e jour : 100 % du salaire brut ;
– du 91e jour au 150e jour : 75 % du salaire brut.

3. Ancienneté supérieure à 23 ans dans la profession

Maladie ou accident avec arrêt inférieur ou égal à 2 mois continus :
– du 4e jour au 90e jour : 100 % du salaire brut ;
– du 91e jour au 190e jour : 75 % du salaire brut.

Maladie ou accident avec arrêt supérieur ou égal à 2 mois continus :
– du 4e jour au 90e jour : 100 % du salaire brut ;
– du 91e jour au 190e jour : 75 % du salaire brut.

En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, l’indemnisation intervient au premier 
jour d’arrêt de travail.
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Conformément aux dispositions législatives et conventionnelles, l’entreprise est tenue de prendre 
en charge l’intégralité de la part de ces garanties de ressources complétant l’indemnisation par la 
sécurité sociale.

Les partenaires sociaux conseillent vivement aux entreprises de souscrire auprès d’un organisme 
assureur un contrat d’assurance couvrant tout ou partie de ces garanties de ressources. »

Article 3

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 8 « Maladie accident » de l’annexe IV 
« Ingénieurs et cadres », sera rédigé comme suit :

« En cas d’absence pour maladie ou accident, dûment constatée par certificat médical et prise en 
charge par la sécurité sociale, le salarié bénéficie de garanties de ressources (incluant les indemnités 
journalières de la sécurité sociale) dans les conditions prévues ci-dessous :

1. Ancienneté inférieure ou égale à 15 ans (à partir de 8 mois continus dans la profession)

Maladie ou accident :
– du 4e jour au 90e jour : 100 % du salaire brut ;
– du 91e jour au 180e jour : 75 % du salaire brut.

2. Ancienneté supérieure à 15 ans dans la profession

Maladie ou accident :
– du 4e jour au 180e jour : 100 % du salaire brut.

3. Ancienneté supérieure à 23 ans dans la profession

Maladie ou accident :
– du 4e jour au 180e jour ; 100 % du salaire brut ;
– du 181e jour au 190e jour : 75 % du salaire brut.

En cas d’accident du travail ou de maladie professionnelle, l’indemnisation intervient au 1er jour 
d’arrêt de travail.

Conformément aux dispositions législatives et conventionnelles, l’entreprise est tenue de prendre 
en charge l’intégralité de la part de ces garanties de ressources complétant l’indemnisation par la 
sécurité sociale.

Les partenaires sociaux conseillent vivement aux entreprises de souscrire auprès d’un organisme 
assureur un contrat d’assurance couvrant tout ou partie de ces garanties de ressources. »

Article 4

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 63.1 « Bénéficiaire des garanties du 
régime de prévoyance » sera rédigé comme suit :

« L’ensemble du personnel des entreprises entrant dans le champ d’application de la convention 
collective bénéficie de garanties de prévoyance au moins égales à celles décrites ci-après. A cette fin, 
ces entreprises sont tenues de souscrire auprès d’un organisme assureur de leur choix un contrat 
d’assurance couvrant à minima ces garanties. »

Article 5

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 63.8 « Garantie rente handicap », para-
graphe « Reconnaissance de l’état de handicap », sera modifié comme suit :

« Le handicap d’un bénéficiaire est justifié par un certificat médical attestant, à la date du décès ou 
de l’invalidité permanente et totale du salarié, de l’état de handicap du bénéficiaire potentiel, limi-
tant son activité ou restreignant sa participation à la vie en société, subie dans son environnement 
en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions phy-
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siques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé 
invalidant, et le cas échéant, par toutes autres pièces complémentaires demandées par l’organisme 
assureur qui lui seraient nécessaires pour l’étude du dossier de liquidation, et attestant du caractère 
substantiel, durable ou définitif du handicap. »

Article 6

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 63.8 « Garantie rente handicap », para-
graphe « Formalités », sera supprimé.

Article 7

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 63.9 « Modalité de gestion » sera sup-
primé dans son intégralité.

Article 8

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 63.10 « Revalorisations des prestations » 
sera modifié comme suit :

« Les prestations versées dans le cadre de l’article 63 de la convention collective nationale de la 
meunerie sont revalorisées dans les conditions définies par l’organisme assureur. »

Article 9

A compter de la date d’effet du présent avenant, l’article 63.11 « Portabilité du régime de pré-
voyance » sera supprimé et remplacé comme suit :

Les dispositions qui suivent prennent effet pour les cessations de contrat de travail intervenant à 
compter du 1er juin 2015.

« 63.11. Portabilité du régime de prévoyance

Conformément à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés bénéficient du main-
tien des garanties du régime en cas de cessation du contrat de travail, non consécutive à une faute 
lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage.

Bénéficiaires

Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rembourse-
ments complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur.

Garanties maintenues

Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise.

L’ancien salarié bénéficie des garanties au titre desquelles il était affilié lors de la cessation de son 
contrat de travail.

Les évolutions des garanties du régime sont opposables aux anciens salariés.

L’indemnisation au titre de la garantie incapacité de travail intervient dans des conditions iden-
tiques à celles prévues par l’article 63.4 de la présente convention collective.

En tout état de cause, le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des 
indemnités d’un montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la 
même période. Si l’allocation chômage n’a pas encore été versée, celle-ci sera reconstituée sur la base 
des conditions du régime d’assurance chômage applicables au jour de l’incapacité.

Mise en œuvre du dispositif

L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe l’organisme 
assureur de la cessation du contrat de travail.



CC 2016/11 65

Pour bénéficier du maintien, le salarié doit fournir à l’organisme assureur l’ensemble des justifica-
tifs qui lui sont demandés au début puis au cours de la période de portabilité des droits.

Durée du maintien des garanties de prévoyance
après rupture du contrat de travail

Le maintien des garanties prend effet dès le lendemain de la date de cessation du contrat de travail 
de l’ancien salarié.

L’ancien salarié bénéficie de ce maintien des garanties pendant une durée égale à la période d’in-
demnisation du chômage dans la limite de la durée du dernier contrat de travail ou, le cas échéant, 
des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consécutifs chez le même employeur. Cette durée est 
appréciée en mois, arrondie au nombre supérieur, sans pouvoir excéder 12 mois de couverture.

En tout état de cause, le maintien des garanties cesse :
– à la reprise d’une nouvelle activité rémunérée de l’ancien salarié, que celle-ci donne droit ou non 

à des garanties de prévoyance complémentaire, dès lors qu’elle met fin au droit à indemnisation 
du régime d’assurance chômage ;

– en cas de cessation de paiement des allocations du régime d’assurance chômage pour tout autre 
motif (notamment en cas de retraite, de radiation des listes de Pôle emploi, de décès) ;

– en cas de manquement par l’ancien salarié à son obligation de fourniture des justificatifs de prise 
en charge par le régime d’assurance chômage auprès de l’organisme assureur ;

– à la date d’effet de la résiliation de l’adhésion de l’entreprise.

La suspension des allocations du régime d’assurance chômage, pour cause de maladie ou pour 
tout autre motif, n’a pas d’incidence sur le calcul de la durée du maintien des garanties qui ne sera 
pas prolongée d’autant.

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations reste constitué par le salaire défini 
pour chaque garantie, précédant la date de cessation du contrat de travail, à l’exclusion des sommes 
devenues exigibles du fait de la cessation du contrat de travail (indemnités de licenciement, indem-
nités compensatrices de congés payés et toutes autres sommes versées à titre exceptionnel).

Financement du dispositif

Ce dispositif de maintien de couverture est financé par un système de mutualisation intégré aux 
cotisations des salariés actifs (part patronale et part salariale).

Changement d’organisme assureur

En cas de changement d’organisme assureur :
– les prestations en cours sont maintenues par le précédent organisme assureur ;
– les bénéficiaires du dispositif de portabilité relevant des présentes dispositions sont affiliés dans 

les mêmes conditions que les salariés en activité auprès du nouvel organisme assureur. »

Article 10

L’article 63.12 « Cotisations » est supprimé dans son intégralité.

Article 11

L’article 63.13 « Désignation des organismes assureurs » est supprimé dans son intégralité.

Article 12

L’article 63.14 « Clause de sauvegarde » est supprimé dans son intégralité.

Article 13

L’article 63.15 « Reprise des encours » est supprimé dans son intégralité.



66 CC 2016/11

Article 14

Un article 63.17 « Financement du régime, part salariale » est créé :

« Pour les garanties décrites dans l’article 63 de la convention collective nationale de la meunerie 
(IDCC 1930), le taux de cotisation maximum dû par le salarié, exprimé en pourcentage du salaire 
brut, est fixée à 0,25 %.

En tout état de cause, ce taux de cotisation ne pourra pas dépasser 32,5 % du total de la cotisation 
due pour la couverture des garanties de prévoyance complémentaire décrites dans l’article 63 de la 
convention collective nationale de la meunerie (IDCC 1930).

Lorsqu’une entreprise institue des garanties d’un niveau supérieur à celles décrites ci-dessus, le 
financement des garanties supplémentaires n’est pas concerné par ces règles. »

Article 15

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail.

Le présent avenant entrera en vigueur le 1er janvier 2016.

Il sera déposé auprès de la direction générale du travail et au conseil des prud’hommes de Paris, 
conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, l’ANMF 
étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Les parties signataires sont convenues de demander sans délai l’extension du présent avenant, 
l’ANMF étant chargée des formalités à accomplir à cette fin.

Fait à Paris, le 7 janvier 2016.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

ANMF ;

SNIA ;

CFSI ;

SRF.

Syndicats de salariés :

FGA CFDT ;

FNAA CFE-CGC ;

CSFV CFTC ;

FGTA FO ;

FNAF CGT.
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